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ARRETE INTERPREFECTORAL n° 2012-216-004 

relatif à la fusion de deux Communautés de Communes 
et extension à trois communes 

dans la Vallée de la Cèze 
 
 

Le Préfet du Gard, Le Préfet de l’Ardèche, 
Chevalier de la Légion d’Honneur, Officier de l’Ordre National du Mérite 
Officier de l’Ordre National du Mérite, 
 
 

 
 
VU le code général des collectivités territoriales, notamment les articles L.5210-1-1, 

L.5211-6-1, L.5211-17, L.5211-25-1, L.5211-41-3 et L.5214-7 ; 
 
VU la loi n° 2010-1563 du 16 décembre 2010 de réforme des collectivités territoriales 

modifiée par la loi n° 2012-281 du 29 février 2012 visant à assouplir les règles relatives à la 
refonte de la carte intercommunale, notamment les articles 60 (III) et 83 de la loi RCT ; 

 
VU l’arrêté préfectoral n° 2011-357-007 du 23 décembre 2011 portant approbation du 

Schéma Départemental de Coopération Intercommunale (SDCI) du Gard ; 
 
VU l’arrêté n° 2011-360-0003 du 26 décembre 2011 portant approbation du SDCI de 

l'Ardèche ; 
 
VU l’arrêté interpréfectoral n° 2012-047-002 du 16 février 2012 relatif au projet de 

périmètre d’une Communauté de Communes issue de la fusion des Communautés de 
Communes Cèze-Cévennes et Cévennes Actives, étendue à trois communes ; 

 
VU l’avis de la Directrice Départementale des Finances Publiques du Gard ; 
 
 



 

 

VU les délibérations des conseils municipaux des communes concernées, se prononçant 
en faveur du périmètre d’une Communauté de Communes issue de la fusion des Communautés 
de Communes Cèze-Cévennes et Cévennes-Actives, étendue à trois communes : 

• ALLEGRE-LES-FUMADES, par délibération du 28 février 2012, 
• BESSEGES, par délibération du 27 mars 2012, 
• COURRY, par délibération du 12 avril 2012, 
• MEJANNES-LE-CLAP, par délibération du 19 mars 2012, 
• MOLIERES-SUR-CEZE, par délibération du 1er mars 2012, 
• NAVACELLES, par délibération du 19 avril 2012, 
• RIVIERES, par délibération du 22 mars 2012, 
• ROBIAC-ROCHESSADOULE, par délibération du 6 avril 2012, 
• SAINT-AMBROIX, par délibération 28 mars 2012, 
• SAINT-DENIS, par délibération du 30 mars 2012, 
• SAINT-JEAN-DE-MARUEJOLS-ET-AVEJAN, par délibération du 15 mars 2012, 
• SAINT-PRIVAT-DE-CHAMPCLOS, par délibération du 24 février 2012, 
• SAINT-SAUVEUR-DE-CRUZIERES, par délibération du 20 mars 2012, 
• SAINT-VICTOR-DE-MALCAP, par délibération du 6 mars 2012, 
• THARAUX, par délibération du 10 avril 2012. 

 
CONSIDERANT  qu’en l’absence de délibération de leur conseil municipal, les 

communes de BORDEZAC et SAINT-BRES, sont réputées avoir émis un avis favorable au 
projet de périmètre ; 

 
CONSIDERANT  que les conseils municipaux des communes de BARJAC, GAGNIERES, 

MEYRANNES, PEYREMALE, POTELIERES et ROCHEGUDE ont émis un avis défavorable au 
projet de périmètre ; 

 
CONSIDERANT que les conseils communautaires des communautés de communes 

intéressées ont émis un avis favorable au projet de périmètre ; 
 
CONSIDERANT  que les conseils municipaux des communes concernées ont donné leur 

accord sur le projet de périmètre dans les conditions de majorité fixées par les dispositions 
législatives précitées ; 

 
SUR proposition des Secrétaires Généraux des préfectures de l’Ardèche et du Gard ; 
 

ARRETENT  

 
ARTICLE 1ER 

Il est créé une nouvelle communauté de communes issue de la fusion des Communautés de 
Communes Cèze-Cévennes et Cévennes-Actives, étendue aux communes de Barjac, commune 
isolée, Molières-sur-Cèze, retirée de la Communauté de Communes Vivre en Cévennes, et 
Saint-Sauveur-de-Cruzières retirée de la Communauté de Communes du Pays de Cruzières 
(Ardèche). Cet établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre est 
composé de 23 communes pour une population totale de 19 646 habitants. 
 
 



 

 

 
ARTICLE 2 
La prise d’effet de cette nouvelle communauté de communes est fixée au 1er janvier 2013. 
 
ARTICLE 3 
Cette communauté de communes est composée des communes de : Allègre-les-Fumades, Barjac, 
Bessèges, Bordezac, Courry, Gagnières, Méjannes-le-Clap, Meyrannes, Molières-sur-Cèze, 
Navacelles, Peyremale, Potelières, Rivières, Robiac-Rochessadoule, Rochegude, Saint-Ambroix, 
Saint-Brès, Saint-Denis, Saint-Jean-de-Maruéjols-et-Avéjan, Saint-Privat-de-Champclos, 
Saint-Sauveur-de-Cruzières, Saint-Victor-de-Malcap et Tharaux. 
 
ARTICLE 4 
Le présent arrêté emporte retrait des communes de : 

� Molières-sur-Cèze de la Communauté de Communes Vivre en Cévennes ; 
� Saint-Sauveur-de-Cruzières de la Communauté de Communes du Pays de Cruzières. 

 
ARTICLE 5 
Conformément aux dispositions de l’article 83 de la loi n° 2010-1563 du 16 décembre 2010, 
modifiée par l’article 5 de la loi n° 2012-281 du 29 février 2012, le nombre et la répartition des 
sièges au sein du conseil de la communauté de communes sont fixés selon les modalités prévues 
à l’article L.5214-7 du CGCT : 

���� soit par accord amiable de l’ensemble des conseils municipaux des communes 
intéressées, 

���� soit en fonction de la population, par décision des conseils municipaux des communes 
intéressées dans les conditions de majorité qualifiée requises pour la création de la 
communauté. 

Dans les deux cas, chaque commune dispose au minimum d’un siège et aucune commune ne 
peut disposer de plus de la moitié des sièges. 
Les conseils municipaux des communes intéressées disposent d’un délai de trois mois, à compter 
de la notification du présent arrêté, pour délibérer sur la composition du conseil communautaire. 
À défaut de délibération dans ce délai, le nombre et la répartition des sièges au sein du conseil 
communautaire sont arrêtés par le Préfet, dans les conditions prévues à l’article L.5211-6-1 du 
CGCT. 
 
ARTICLE 6 
L’intégralité des compétences obligatoires, optionnelles et facultatives dont les Communautés de 
Communes Cèze-Cévennes et Cévennes Actives sont titulaires, est transféré au nouvel EPCI à 
compter du 1er janvier 2013. 
Lorsque l’exercice des compétences obligatoires ou optionnelles est subordonné à la 
reconnaissance de leur intérêt communautaire, cet intérêt est déterminé à la majorité qualifiée 
requise pour la création de la communauté, dans un délai de deux ans à compter de la fusion, 
pour être applicables sur la totalité du territoire. 
Pendant cette période, ces compétences continueront d’être exercées, de manière différenciée, 
sur le territoire de chacun des EPCI fusionnés : 
 
� Compétences obligatoires 

- Aménagement de l’espace, 
- Développement économique ; 

 
 



 

 

 
� Compétences optionnelles 

Les compétences optionnelles détenues par les EPCI fusionnés relèvent des groupes de 
compétences ci-après : 

- Création, aménagement et entretien de la voirie, 
- Collecte et traitement des déchets des ménages et déchets assimilés, 
- Politique du logement social, 
- Construction, aménagement, entretien et gestion des équipements sportifs, 
- Assainissement collectif et assainissement non collectif. 

Des compétences transférées à titre optionnel détenues par le nouvel EPCI peuvent être restituées 
aux communes dans un délai de trois mois à compter du 1er janvier 2013 par délibération de 
l'organe délibérant soumise à l'accord des conseils municipaux dans les conditions de majorité 
qualifiée de droit commun requises pour la création, dans la limite du nombre minimum de 
groupes de compétences que doit détenir l’EPCI (articles L.5214-16 et L.5214-23-1 du CGCT). 
 
� Compétences facultatives 

Les compétences qui ne figurent ni dans la liste des compétences obligatoires ni dans celle des 
compétences optionnelles telles que définies par la loi, sont qualifiées de compétences 
facultatives : 

- Entretien et protection des cours d’eau, 
- Aménagement des berges, 
- Actions culturelles, 
- Action sociale, 
- Actions en faveur de la jeunesse, 
- Point emploi et PLIE cévenol, 
- Petite enfance. 
- Entretien de l’éclairage public, 
- Technologies de l’information et site Internet, 
- Mise en cohérence document d’urbanisme et cadastre digitalisé, 
- Promotion du patrimoine, 
- Promotion touristique. 

Ces compétences peuvent être restituées aux communes dans un délai de deux ans à compter de 
la date d’effet du présent arrêté par délibération de l'organe délibérant soumise à l'accord des 
conseils municipaux dans les conditions de majorité qualifiée de droit commun requises pour la 
création. Pendant cette période, ces compétences continueront d’être exercées, de manière 
différenciée, sur le territoire de chacun des EPCI fusionnés. 
 
ARTICLE 7 
Le régime fiscal de la nouvelle communauté de communes la fiscalité professionnelle unique 
(FPU) à compter du 1er janvier 2013. 
 
ARTICLE 8 
Les fonctions de comptable sont assurées par le comptable public de Saint-Ambroix. 
 
ARTICLE 9 
Pendant une période allant jusqu’au 31 janvier 2013, les comptables des anciens EPCI sont 
autorisés à passer les écritures qui auront été initiées avant le 31 décembre 2012, y compris les 
opérations résiduelles sur le compte disponibilités des anciens EPCI. 
 
 



 

 

Il s’agit notamment : 
- des opérations de régularisation comptable ; 
- des opérations d’encaissement et de décaissement. 

Cette période transitoire ne peut être assimilée à la période complémentaire prévue au CGCT. 
 
ARTICLE 10 
Le nouvel EPCI reprend les résultats de fonctionnement d’une part et les résultats 
d’investissement d'autre part, ces deux résultats étant constatés pour chacun des organismes 
fusionnés à la date d’entrée en vigueur de la fusion. 
 
ARTICLE 11 
Les contrats sont exécutés dans les conditions antérieures jusqu’à leur échéance, sauf accord 
contraire des parties. Les cocontractants sont informés de la substitution de personne morale par 
l’établissement public issu de la fusion. La substitution de personne morale aux contrats conclus 
par les établissements publics de coopération intercommunale et les communes n’entraîne aucun 
droit à résiliation ou à indemnisation pour le cocontractant. 
 
ARTICLE 12 
L’ensemble des personnels des EPCI fusionnés est réputé relever de l’établissement issu de la 
fusion dans les conditions de statuts et d’emploi qui sont les siennes, à l’exception du personnel 
occupant un emploi fonctionnel de direction. 
 
ARTICLE 13 
Les Secrétaires Généraux des préfectures de l’Ardèche et du Gard, le Sous-Préfet d’Alès, la 
Directrice Départementale des Finances Publiques, le Directeur Départemental des Territoires et 
de la Mer, les Maires des communes incluses dans le périmètre de l’EPCI, la Présidente de la 
Communauté de Communes Vivre en Cévennes, le Président de la Communauté de Communes 
du Pays de Cruzières sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
arrêté, qui sera inséré au recueil des actes administratifs des préfectures de l’Ardèche et du Gard. 
 
 
 Le Préfet du Gard, Le Préfet de l'Ardèche, 
 
 Signé Hugues BOUSIGES Signé Dominique LACROIX 
 


